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n° 113 004 du 29 octobre 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 21 mars 2013 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision du commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 février 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 25 mars 2013 avec la référence 28412.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 30 avril 2013 convoquant les parties à l’audience du 27 mai 2013.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. GAKWAYA, avocat, et R.

ABOU, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise et d'appartenance ethnique hutue. Né en

1950, vous êtes veuf et vous avez quatre enfants. Vous êtes docteur en aéronautique et vous travaillez

dans le domaine de l’aviation pour le compte des Nations Unies (ONU).

De 1986 à 1990, vous organisez des festivals qui prônent la paix entre les ethnies de votre pays.
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En 1992, vous arrêtez de travailler pour l’administration rwandaise et vous vous dirigez vers l’aviation

privée.

La même année, vous écrivez un libre (« Inzira ») qui critique la violence ethnique et prône la paix.

En 1994, vous fuyez le génocide en vous réfugiant à Goma, avec votre famille. Vous ne retournerez

plus au Rwanda par la suite. Vous vous rendez ensuite à Nairobi où vous trouvez un emploi

d’enseignant.

Dans les années qui suivent le génocide, plusieurs membres de votre famille sont persécutés.

En 1996, vous débutez une carrière à l’ONU. Cette carrière vous emmènera en Angola (1996-2000), en

Sierra Leone (2000-2005) et en Côte d’Ivoire (2006-2012).

En 1997, l’auteur de la préface de votre livre Inzira, [J. S.], est condamné à 30 ans de prison au

Rwanda, d'après vos dires en raison de sa participation à cet ouvrage.

Fin 2006, suite à un petit jeu d’influence dont vous êtes l'instigateur, [J. S.] sort de prison. Vous

l'accueillez en Côte d'Ivoire avant d'organiser son départ pour le Malawi.

En 2012, vous écrivez un nouveau livre : « Le conquérant » dans lequel vous livrez votre analyse

concernant la cause de différents génocides.

Le 30 avril 2012, vous êtes pensionné et décidé de vous installer en Belgique où vous avez initié en

mars 2011 une procédure de naturalisation. Vous effectuez quelques aller-retour entre les Etats-Unis et

la Belgique où vous vous établissez finalement le 24 mai 2012.

Vous introduisez votre demande d’asile le 29 juin 2012.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général (CGRA) n’est pas convaincu que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

Premièrement, le Commissariat général relève que, alors que vous faites remonter votre crainte de

persécution à la publication de votre livre « Inzira » en 1992 (votre « lettre de motivation », farde verte

1/3, pièce 6), vous avez attendu le 29 juin 2012 avant d’introduire votre demande d’asile. Un tel

attentisme est incompatible avec une crainte réelle de persécution ou d’atteinte grave.

Ainsi, vous prenez votre retraite des Nations Unies le 30 avril 2012 (attestation du « Chief Civilian

Personnel Officer de l’ONUCI », 30 avril 2012, farde verte 1/3, pièce 9). Le 1er mai, vous venez en

Belgique. Vous voyagez ensuite aux Etats Unis puis au Kenya, avant de revenir en Belgique le 24 mai

2012 (déclaration à l’Office des étrangers, Point 35). Vous venez d’ailleurs depuis des années très

régulièrement en Belgique, à raison de six fois par an environ (audition du 24 août 2012, p. 4). Aussi,

vous avez introduit une demande de naturalisation auprès des autorités belges en mars 2011 (idem, p.

5, votre « lettre de motivation », farde verte 1/3, pièce 6 et lettre de la Chambre des Représentants,

farde verte 1/3, pièce 10). Malgré ces nombreux séjours dans le Royaume et des démarches déjà

entreprises auprès des autorités belges, ce n’est que le 29 juin 2012 que vous demandez l’asile en

Belgique (audition du 24 août 2012, p. 5).

Or, au vu de votre formation académique (audition du 24 août 2012, p. 4), de votre parcours

professionnel au sein des Nations Unies et de vos nombreux contacts en Belgique et à l’étranger (idem,

p. 5 et questionnaire CGRA, p. 3), le Commissariat général considère que l’ attentisme dont vous faites

preuve avant de vous placer sous la protection internationale jette le discrédit sur la réalité de la crainte

de persécution ainsi que sur le risque réel de subir des atteintes graves que vous invoquez à l’appui de

la présente procédure. En outre, au vu de votre profil susmentionné, il n’est pas raisonnable de croire

que, comme vous le prétendez, vous ne saviez pas, ou vous ne pouviez pas savoir, à quelle instance

vous adresser afin de demander l’asile (audition du 24 août 2012, p. 17). Relevons à ce titre que vous

affirmez être intervenu tout au long de vos années d’exil afin de mettre en sécurité vos enfants ainsi que
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différents amis, allant jusqu’à écrire au Secrétaire général des Nations Unies pour ce faire (votre « lettre

de motivation », farde verte 1/3, pièce 6 ainsi que votre audition du 24 août 2012, p. 14). Le

Commissariat général estime dès lors que le fait que vous attendiez votre mise à la pension pour

demander l’asile en Belgique jette le discrédit sur le bienfondé de votre requête.

En tentant de justifier cette demande d’asile tardive, vous parlez également d’ennuis de santé vous

ayant empêché de vous présenter à l’Office des étrangers (audition du 24 août 2012, p. 17). Toutefois, à

la lecture des deux attestations médicales que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile (farde

verte 2/3, pièce 2), il s’avère qu’il vous est conseillé d’éviter des mouvements brusques et d’effectuer

plusieurs exercices physiques. Votre état de santé ne vous aurait donc nullement empêché de vous

rendre à l’Office des étrangers afin d’introduire votre demande d’asile dans des délais raisonnables.

Enfin, dans une lettre adressée à nos services le 28 août 2012 (farde verte 2/3, pièce 14 - erreur de

date sur votre courrier envoyé après votre audition du 24 août 2012 mais daté du 28 juin 2012), vous

justifiez encore la tardivité de votre requête par le fait d’avoir dû consulter deux avocats suite au

manque d’information reçu à l’Office des étrangers où vous vous seriez rendu entre le 7 et le 12 juin,

avant de finalement décider d’introduire une demande d’asile le 29 juin 2012. Le Commissariat général

relève d’abord ici que vous contredisez le motif médical soulevé précédemment lors de votre audition du

24 août 2012 où vous disiez ne pas être en mesure de vous déplacer avant le 29 juin 2012. Ensuite, à

nouveau, au vu de votre profil et de vos nombreux contacts au sein des Nations Unies et auprès des

autorités belges et étrangères, le Commissariat général considère que la consultation pour le moins

tardive de deux avocats ne constitue pas une justification suffisante à l’attentisme dont vous avez fait

preuve avant de solliciter l’asile.

En conclusion, le Commissariat général estime que vous ne parvenez pas à justifier le long délai qui

précède l’introduction de votre demande de protection internationale. Un tel attentisme entame déjà

avec force la crédibilité de votre récit d’asile.

Deuxièmement, vous ne démontrez aucune crainte actuelle et personnelle qui vous empêcherait de

retourner au Rwanda.

Ainsi, en ce qui concerne les causes de votre demande d’asile, vous affirmez que vous comptiez rentrer

au Rwanda après votre pension, mais qu’une lettre de votre frère aurait modifié vos intentions (audition

du 24 août 2012, p. 14). Or, cette lettre vous a été envoyée le 4 février 2012, soit plusieurs mois avant le

dépôt de votre demande d’asile (voir farde verte 1/3, pièce 11). D’autre part, les différents problèmes

que votre frère évoque, brièvement, dans sa missive sont assez anciens. Vous en aviez connaissance

depuis plusieurs années (audition du 24 août 2012, p. 17). La connaissance de longue date de ces faits

ne vous a pas empêché de vous abstenir d’introduire une demande d’asile avant fin juin 2012. Une fois

de plus, l’attentisme dont vous avez fait preuve jette le discrédit sur la réalité des faits que vous

invoquez à l’appui de votre crainte de persécution.

Le Commissariat général constate par ailleurs qu’un de vos frères et une de vos sœurs vivent toujours

au Rwanda (idem, p. 9). Les éventuels problèmes qu’ils rencontrent dans ce pays ne les visent pas

personnellement, mais sont causés par des projets urbanistiques concernant tout leur quartier (ibidem).

Vous affirmez qu’une autre de vos sœurs est réfugiée en Belgique (votre lettre de motivation, farde

verte 1/3, pièce 6, p. 4), mais il ressort des informations à notre disposition et dont copie est versée au

dossier administratif que cette dernière n’a nullement obtenu le statut de réfugié (voir arrêt du Conseil

du contentieux des étrangers, farde bleue).

Encore, vos enfants biologiques vivent tous à l’étranger (voir composition familiale, dossier

administratif), mais vous ne prouvez nullement que l’un de ceux-ci a obtenu l’asile dans l’un de leurs

pays d’accueil (audition du 24 août 2012, p. 6). Lors de votre première audition devant nos services,

vous promettez de nous envoyer ces preuves (ibidem), ce que vous ne faites pas, en invoquant des

vacances prolongées de votre fille Hélène au Maroc (voir lettre du 28 août 2012 – erreur de date sur

votre missive datée du 28 juin 2012 , farde verte 2/3, pièce 14). Une telle justification ne peut pas être

considérée comme satisfaisante au vu de l’importance de la procédure d’asile et du délai qui s’est

écoulé depuis votre engagement, le 24 août 2012, à remplir l’obligation qui vous appartient de présenter

dès que possible tous les éléments susceptibles d’éclairer les instances en charge de l’examen de votre

demande d’asile.
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Vous invoquez également l’assassinat d’un membre de votre famille, [J. de D. M.], à l’appui de la crainte

que vous nourrissez vis-à-vis des autorités rwandaises. Cependant, cet individu est le fils d’une cousine

de votre mère (audition du 24 août 2012, p. 13). Ce lien familial est donc trop ténu que pour établir une

menace à votre égard. De plus, l’information selon laquelle il aurait été éliminé par le régime de Kigali

(voir tableau, farde verte 1/3, pièce 12) ne provient que d’un unique site web (VirungaVision) dont la

neutralité ne peut pas être assurée (voir résultat de la recherche Google, farde bleue).

Les faits qui toucheraient votre entourage familial, à considérer ceux-ci comme établis quod non au vu

de ce qui précède, ne peuvent pas être considérer comme une indication d’une éventuelle persécution

ou atteinte grave qui pourrait vous toucher personnellement.

Vous affirmez également que votre maison a été occupée durant une dizaine d’années par un influent

sénateur congolais (audition du 24 août 2012, p. 16). Ce dernier n’occupe plus votre maison (ibidem) et

a connu de graves ennuis avec les autorités rwandaises (articles le concernant, farde verte 1/3, pièce

13). S’il s’avère qu’il a réellement occupé votre maison, quod non en l’espèce, ses ennuis avec la

Justice rwandaise n’en font pas, ou plus, une menace vous concernant. Surtout, cette occupation n’est

prouvée par aucun document, alors que l’un de vos cousins a signé un contrat avec cet individu

(audition du 24 août 2012, p. 16) et que vous êtes toujours en contact avec des membres de votre

famille au Rwanda (idem, p. 9). Vous affirmez également que des hommes armés sont venus vous

chercher plusieurs fois et ce, jusqu’en 2012, à ce domicile de Gisenyi (idem, p. 14). Vu que vous

n’habitez plus à ce domicile depuis 1994 (idem, p. 3 et 4), il n’est pas plausible que vous y soyez

toujours recherché.

Enfin, le Commissariat général constate que le secrétaire exécutif du Secteur de Gisenyi vous a délivré

une attestation de naissance en janvier 2011 (farde verte 1/3, pièce 2). Or, le Commissariat général

considère qu’il n’est pas crédible que, tout en déclarant craindre les autorités rwandaises au point

d’introduire une demande d’asile, ces mêmes autorités vous délivrent une telle attestation. Ce constat

remet très sérieusement en cause le caractère fondé des différentes craintes que vous invoquez par

rapport aux autorités rwandaises.

Troisièmement, au-delà de tous ces constats qui décrédibilisent votre récit d’asile, votre profil ne

correspond pas à celui d’une personne pouvant susciter une volonté de persécution de la part des

autorités rwandaises.

Ainsi, vous vous présentez comme un citoyen luttant pour la paix et contre les conflits ethniques. Avant

le génocide, vous avez créé la première association multiethnique au Rwanda (audition du 24 août

2012, p. 12). Cette association a permis à plusieurs amis tutsis de décrocher des postes enviables sous

le régime de Habyarimana (ibidem et audition du 4 décembre 2012, p. 11). Vous n’êtes pas membre

d’un parti politique (audition du 24 août 2012, p. 10) et vous vous avez quitté la fonction publique

rwandaise en mars 1992 (arrêté présidentiel n°181/12, farde verte 1/3, pièce 14). Vous avez aussi

organisé plusieurs festivals pour la paix, en invitant des artistes de diverses origines ethniques (audition

du 24 août 2012, p. 10). Les quelques photos que vous déposez à l’appui de vos déclarations, ainsi que

les statuts de cette association, illustrent cet engagement associatif (farde verte 1/3, pièce 16). Ce

dernier n’est donc nullement remis en cause. Vous vous définissez donc comme une des rares

personnes à avoir appelé, au péril de votre vie, les rwandais à vivre ensemble (audition du 4 décembre

2012, p. 8). Vous avez même risqué votre vie pour sauver des vies humaines durant le génocide (idem,

p. 10). Rien ne permet donc de craindre une quelconque mauvaise intention des autorités rwandaises

en cas de retour dans votre pays.

Le simple fait que vous affirmiez, sans étayer ces propos du moindre commencement de preuve, que

les autorités rwandaises ne peuvent accepter qu’un Hutu tienne un discours pacifiste puisque ce faisant,

il brouille l’image véhiculée par le régime actuel selon lequel tous les Hutus sont des génocidaires

(audition du 24 août 2012, p. 12 et 13) ne correspond pas à la réalité. En effet, au mois de mai 2011, les

institutions du gouvernement rwandais étaient composées de personnalités issues des deux ethnies

principales du Rwanda (farde bleue, « Institutions au Rwanda »). Ainsi, à titre d’exemple, sont Hutus le

Premier ministre (par ailleurs ex membre du parti MDR), le Ministre de la Sécurité intérieure, le Ministre

de la Gestion des Catastrophes et de la Question des réfugiés (par ailleurs ex FAR), le Ministre de la

Fonction publique et du Travail, la présidente de la Cour Suprême ou encore plusieurs ambassadeurs

nommés notamment à Berlin et à Ottawa. La présence de Hutus à des postes à hautes responsabilité

au Rwanda contredit dès lors amplement votre thèse selon laquelle aucun membre de cette ethnie ne

peut afficher une position pacifiste.
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Relevons encore à ce stade que, tant la Commission permanente de recours des réfugiés que le

Conseil du contentieux des étrangers, considèrent que la simple invocation, de manière générale, de

tensions interethniques au Rwanda ou la simple invocation de l’appartenance à l’ethnie hutu ne suffisent

pas à établir que tout membre de l’ethnie hutu a des raisons de craindre d’être persécuté (décision

CPRR n°02-0716 du 31 janvier 2005, arrêt CCE n°8983 du 20 mars 2008, arrêt CCE n°9860 du 14 avril

2008). Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de

craindre d’être persécuté, or tel n’est pas le cas dans votre chef comme relevé supra.

Par ailleurs, dans le cadre de votre souci pour la paix, vous avez publié en 1992 un livre intitulé « Inzira

» (audition du 24 août 2012, p. 12). Ce livre, dont une copie est jointe au dossier administratif (farde

verte 3/3, pièce 1), combat la violence, l’ethnisme, etc. (ibidem et couverture du livre). Bien que vous

releviez certains stéréotypes dans ce livre, vous préconisez des solutions pacifiques. Les mariages

inter-ethniques, question très sensible au Rwanda, sont un exemple de problème que vous abordez.

Votre solution est pacifique en ce sens qu’il faut, selon vous, « laisser les rwandais épouser qui ils

veulent sans entrave » [sic] (livre Inzira, p. 67). Cet ouvrage ne peut donc être raisonnablement

considéré comme provocant pour les autorités actuelles de votre pays, au point de représenter une

source de persécution ou d’atteintes graves.

Dans ce livre, la préface de deux pages ne peut logiquement pas non plus être considérée comme une

source de persécution ou d’atteinte grave pour son auteur. Vous prétendez pourtant que celui-ci, [J. S.],

a été détenu de longues années suite à cette préface et que la police lui reprochait « d’avoir participé à

un mauvais ouvrage » [sic] (audition du 24 août 2012, p. 12). Un rapport d’Amnesty International (farde

verte 2/3, pièce 1) indique pourtant que la cause de l’emprisonnement de [J. S.] est qu’il a contesté

l’occupation puis la vente de sa maison. La préface de votre livre, écrit accessible tant pour les autorités

que pour le grand public, n’est donc nullement mentionnée comme cause de ses ennuis avec les

autorités rwandaises. Qui plus est, par la suite, Amnesty International n’a plus jamais évoqué son cas.

Dès lors, rien ne prouve que [J. S.] ait été détenu pendant plus de dix ans et ce, pour les raisons que

vous invoquez (audition du 24 août 2012, p. 12).

Enfin, dans son témoignage du 5 décembre 2012, [J. S.] n’évoque nullement les éventuelles

conséquences néfastes de sa préface dans votre livre (farde verte 2/3, pièce 6). Or, en rédigeant un

témoignage qui vous est destiné et en ayant connu des problèmes aussi graves causés, partiellement

ou non, par la préface de votre livre, nul doute que ce monsieur aurait précisé ces éléments centraux

pour votre demande d’asile, quod non en l’espèce.

Quant à votre second livre, « Le conquérant » (farde verte 3/3, pièce 2), celui-ci « va dans le même

sens » [sic] (audition du 24 août 2012, p. 13) que le premier livre. Ce deuxième livre analyse la société à

l’échelle internationale et n’évoque le Rwanda qu’à quelques rares et courtes reprises (par exemple aux

pages 78, 130, 210, 226, 239, 241, 242 et 261). Rien d’étonnant de retrouver quelques référence à ce

pays dans un livre écrit par un rwandais. Au vu du caractère général de cet ouvrage, il n’est pas

raisonnable de le considérer comme une œuvre sensible pour les autorités rwandaises.

Quatrièmement, le Commissariat général estime que vous ne coopérez pas avec ses services lorsque

ceux-ci vous demandent des explications sur un point important de votre parcours. Cette absence

manifeste de collaboration compromet elle aussi la crédibilité générale de votre demande d’asile.

En effet, votre nom figure dans l’agenda de [J. K.] (ex-Premier ministre Intérimaire du Rwanda) (extraits

de cet agenda, farde bleue). Cet agenda a été traduit par les services d’[A. G.], pour le Tribunal Pénal

International sur le Rwanda. Votre nom y figure une première fois à la date du 16 novembre 1994, pour

un rendez-vous fixé à Goma. A 10h est prévu un petit déjeuner, suivi d’un entretien à 15h, sur une

mission secrète aux USA. Vous avez effectivement séjourné à Goma dans les mois qui ont suivi

l’attaque de l’avion d’Habyarimana (audition du 24 août 2012, p. 4 et du 4 décembre 2012, p. 4 et 5).

C’est aussi à Goma que se trouvait la compagnie privée dans laquelle vous travailliez et qui vous

permettait de faire de « bonnes affaires » [sic] (audition du 24 août 2012, p. 4). Votre ami [J. S.] est

également cité dans la liste des interlocuteurs de [K.] pour la semaine du 14 au 20 novembre 1994.

Ensuite, [K.] arrive à Nairobi le 24 décembre de la même année. C’est dans cette ville que vous avez

placé votre famille après votre séjour à Goma et que vous avez trouvé un poste d’enseignant (ibidem).

Votre nom figure dans l’agenda de [K.] aussi pour cette période. Ce dernier signale, en effet, une

réunion avec vous dès le 24 décembre 1994, puis le 26 décembre à 19h. Il vous inscrit également le 27

décembre à 16h pour une réunion avec votre « groupe Report ». Il rencontre ensuite [B. N.] de 18h à 2h
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du matin. Votre prénom est de nouveau mentionné le lendemain, lors d’un rendez-vous réunissant

d’autres personnes, dont l’ambassadeur du Zimbabwe.

Malgré ces preuves fiables de contacts récurrents entre vous et cette personnalité politique importante

de l’époque, vous niez, dans un premier temps, tout contact avec un acteur politique durant cette année

1994 (audition du 4 décembre 2012, p. 5). Vous allez même jusqu’à dire que « à ce moment, on

rencontrait beaucoup de gens » [sic], que la foule avait envahi Goma et qu’il était donc possible d’y

croiser « n’importe qui » [sic](idem, p. 8 et 9). Le Commissariat général considère toutefois que le

Premier ministre du gouvernement intérimaire du Rwanda en 1994 ne ressortit pas à cette catégorie

d’individus. Dans un deuxième temps, vous expliquez que c’est en 1995, et non en 1994, que vous avez

prêté votre téléphone à plusieurs personnes, dont [K., B.] (Ministre des Affaires étrangères et de la

Coopération du gouvernement intérimaire et membre du Mouvement démocratique républicain), ou

encore [K.] (Commandant des opérations militaires de l’Etat-major de l’armée Rwandaise) (idem, p. 6 et

7). Ces individus faisaient partie d’un groupe qui aurait simplement profiter de votre téléphone, vu que,

toujours selon vous, vous habitiez dans un quartier confortable de Nairobi et que vous aviez un

téléphone à votre disposition (idem, p. 6 et 9). C’est juste cet équipement qui vous aurait amené à

rencontrer ces individus avec lesquels vous n’auriez aucun lien précédent (idem, p. 9). Cette explication

ne peut évidemment convaincre le Commissariat général. De très nombreux bâtiments de la capitale du

Kenya étaient équipés de téléphones à cette époque et ces personnalités politiques ne peuvent avoir

débarqué chez un inconnu pour simplement communiquer par téléphone, ou encore discuté de sujet

important devant ce même inconnu. C’est en effet à l’occasion de ces utilisations de votre téléphone

que vous auriez appris la nationalité de ceux qui ont tiré sur l’avion d’Habyarimana ou les revendications

du nouveau pouvoir de Kigali (idem, p. 7). Vos explications au sujet de votre lien avec des personnalités

importantes du gouvernement intérimaire actif pendant la période du génocide sont invraisemblables.

Qui plus est, bien que vous soyez un intellectuel et que vous vous décriviez comme extrêmement

concerné par les problématiques ethniques de votre pays et par sa pacification, vous prétendez n’avoir

jamais remarqué que votre nom figurait à plusieurs (cinq) reprises dans cet agenda (idem, p. 10).

Rappelons qu’il s’agit de l’agenda de [J. K.], ancien premier ministre intérimaire du Rwanda. Le 4

septembre 1998, la Chambre de première instance du Tribunal Pénal International pour le Rwanda l’a

condamné à la réclusion à perpétuité pour génocide, entente en vue de et incitation directe et publique à

commettre le génocide, complicité dans le génocide et crimes contre l'humanité (voir documentation,

farde bleue). Le Commissariat général ne peut croire que vous n’étiez pas au courant de ces mentions

avant votre seconde audition devant ses services.

Compte tenu de ce qui précède, le Commissariat général estime que vous dissimulez, pour des motifs

qu’il ignore, des éléments importants de votre passé. Cette attitude est incompatible avec l’obligation qui

vous incombe en tant que demandeur d’asile, de collaborer pleinement à l’établissement des faits.

Cinquièmement, les nombreux autres documents que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile

n’apparaissent pas en mesure de combler l’inconsistance globale de vos propos et, par là même, de

garantir la crédibilité de votre crainte de persécution.

L’attestation de naissance, déjà commentée supra, votre laissez-passer des Nations Unies ou votre

carte d’électeur, démontrent uniquement votre identité, donnée non remise en cause dans la présente

procédure.

Les passeports ou permis de résidence de vos enfants, ainsi que la copie de votre acte de mariage,

sont des indices concernant votre composition familiale, donnée également non remise en cause dans

la présente procédure.

De nombreux documents concernent votre parcours professionnel, repris dans son ensemble dans

votre curriculum vitae. Plus particulièrement, vous déposez un article de journal et une photo sur

laquelle vous figurez avec d’autres scientifiques, des attestations de [J. M.] (Air Rwanda) de [C. N.]

(University of Nairobi) ou une encore une multitude de courriers de diverses missions onusiennes

(ONUCI, MONUA, UNAMSIL). Votre parcours professionnel n’étant pas non plus remis en cause dans

la présente procédure, ces documents n’apportent aucun élément pertinent pour l’analyse de votre

demande d’asile.

Le récépissé de dépôt d’un envoi recommandé international ainsi que le ticket de caisse démontrent

tout au plus que vous avez envoyé un courrier à un service onusien. Le fait que vous ayez envoyé ce
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courrier le 1er juin à partir de la Gare du Nord de Bruxelles, située à quelques pas de l’Office des

étrangers, confirme, pour le surplus, que vous étiez tout à fait capable de vous déplacer dans les

semaines précédant votre demande d’asile. Ce constat conforte le Commissariat général dans sa

conviction selon laquelle la tardiveté de votre demande d’asile n’est pas justifiée et jette le discrédit sur

la réalité des faits que vous invoquez à l’appui de la présente procédure.

Vous déposez également plusieurs témoignages.

Le témoignage de [F. T.], celui de [G. S.], ainsi que celui de [L. R.] se limitent à souligner votre

bienveillance particulièrement remarquée, par leurs soins, lors du génocide rwandais. D’une part, votre

attitude pacifique ainsi décrite ne pourrait nullement faire l’objet d’une quelconque critique par les

autorités rwandaises. D’autre part, au-delà de ces avis personnels, ces témoignages n’évoquent

aucunement les faits de persécution ou d’atteintes graves dont vous déclarez pouvoir être victime à titre

personnel en cas de retour au Rwanda. Par conséquent, ces documents n’attestent en rien le

fondement de votre demande d’asile. En outre, [F. T.] est un ami avec qui vous avez étudié au Collège

(audition du 4 décembre 2012, p. 5) et [L. R.] était la meilleure amie de votre défunte épouse (voir

témoignage, farde verte 2/3, pièce 5), ce qui empêche de sortir totalement ces témoignages du cadre

privé de l'amitié, susceptible de complaisance, en leur apportant un poids supplémentaire. Monsieur

[S.], bien que fonctionnaire fédéral belge, témoigne uniquement en qualité d’ancien enseignant de

l’école belge à Kigali au moment du génocide de 1994. Il n’exerce dès lors pas une fonction et n’a pas

une qualité particulière qui permette d’accorder à son témoignage un poids particulier susceptible de le

sortir, lui aussi, du cadre de l’amitié. Enfin, Monsieur [S.] se prononce sur vos activités pendant la

période du génocide, indiquant que « plusieurs personnes furent témoin » de vos actions « courageuses

» ayant permis de sauver des personnes menacées. Notons ainsi que Monsieur [S.] n’est à ce titre pas

un témoin direct des faits qu’il tente d’attester et qu’il ne démontre par ailleurs pas sa présence à vos

côtés durant ladite période ainsi que dans les mois qui ont suivi votre départ du Rwanda et votre

installation au Kenya. Pour toutes ces raisons, la force probante de ces trois témoignages se révèle trop

limitée pour rétablir la crédibilité jugée défaillante de votre récit.

Dans leur témoignage, messieurs [J. S.] et [B. N.] affirment, quant à eux, qu’ils n’ont jamais participé à

une réunion avec vous et [J. K.]. Ce dernier cite en effet, dans son agenda (farde bleue) messieurs [S.]

et [N.] comme interlocuteurs à la fin de l’année 1994. Vous-même êtes cité dans plusieurs rendez-vous

avec [J. K.]. Au-delà de savoir si oui ou non vous vous êtes rendu à ces rendez-vous, le Commissariat

général estime que l’affirmation selon laquelle ils n’ont jamais participé à une réunion avec vous et

Monsieur [K.] n’apporte aucun élément pertinent. En effet, même l’agenda de Monsieur [a.] n’indique

aucun rendez-vous commun entre vous tous, mais bien des entrevues séparées entre monsieur [K.] et

chacun d’entre vous. Le contenu de ces deux témoignages n’apporte donc aucune nouvelle information

au Commissariat général et ne permet pas davantage d’éclaircir votre rôle auprès des autorités du

gouvernement intérimaire.

Quant au témoignage de monsieur [S.], ambassadeur au Canada de 1991 à 1995, celui-ci explique que

vous lui avez offert vos bons services, ce qui a permis d’établir un contact entre un bureau de

consultance et le Premier ministre du gouvernement intérimaire. Ces propos restent laconiques et

extrêmement vagues. Ils ne peuvent expliquer pourquoi votre nom figure à plusieurs endroits dans

l’agenda de l’ancien premier ministre rwandais, ni préciser vos explications à ce sujet, elles aussi peu

crédibles et peu convaincantes comme relevé supra (audition du 4 décembre 2012, pages 5 à 11). En

outre, monsieur [S.] est un ami avec qui vous avez étudié pendant une dizaine d’années (idem, p. 7), ce

qui empêche de sortir totalement son témoignage du cadre privé de l'amitié, susceptible de

complaisance, en lui apportant un poids supplémentaire.

Quoi qu’il en soit, ces trois derniers témoignages n’évoquent, à leur tour, aucunement les faits de

persécution ou d’atteintes graves dont vous déclarez pouvoir être victime actuellement à titre personnel

en cas de retour au Rwanda. Ce silence de vos connaissances et amis à propos des problèmes que

vous dites craindre en cas de retour dans votre pays renforce le Commissariat général dans sa

conviction que ces risques ne sont pas réels. Par conséquent, ces documents n’attestent en rien le

fondement de votre demande d’asile. Aussi, vous ne produisez aucun élément objectif en mesure

d’attester la véracité du contenu de ces témoignages. Pour toutes ces raisons, la force probante de ces

documents se révèle trop limitée pour rétablir la crédibilité jugée défaillante de votre récit.

Vous déposez également plusieurs photographies.
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Les photographie d’un individu africain, fût-il [J. S.], en Côte d’Ivoire, prouvent tout au plus que cet

individu est allé dans ce pays (idem, p. 3). Aucune autre information ne peut être déduite de ces clichés.

Une autre photo de cet individu, que vous décrivez porter tenue de prisonnier (audition du 24 août 2012,

p. 12), le montre sur un chantier (idem, p. 13). Néanmoins, ces photos ne peuvent à elles seules

déterminer les conditions de vie de [J.], s’il s’avère, quod non en l’espèce, que c’est bien ce dernier qui

figure sur ces images. Ces photos ne peuvent pas non plus déterminer les causes et la durée de son

éventuelle détention.

Une autre photo de [J. S.] à Gisenyi, une de [G.S.] dans cette même ville ou une dernière photo d’une

villa n’apportent absolument aucun autre élément pertinent à l’analyse de votre demande d’asile.

Le fait que l’épouse de [J. S.] soit décédée en 2002 ne peut fournir un caractère crédible à vos

déclarations relatives à votre crainte de persécution. D’une part, l’état de copie du certificat de décès

que vous déposez ne permet pas au Commissariat général de s’assurer de son authenticité. D’autre

part, rien n’indique que le décès de cette dame soit suspect et qu’il puisse être lié à votre crainte

actuelle.

La copie de votre attestation de perte confirme juste que vous avez déclaré avoir perdu plusieurs

documents. Cette attestation ne peut prouver valablement que vous avez effectivement possédé puis

perdu lesdits documents et encore moins indiquer de quelle nature sont ces derniers. Autrement dit,

cette attestation n’apporte aucun élément probant à vos déclarations.

L’offre de candidature de l’UNIPSIL et l’attestation d’acquisition d’une maison à Tubize sont des

démarches personnelles et privées que vous avez entreprises après l’introduction de votre demande

d’asile et qui ne concernent pas l’analyse de cette dernière.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en

votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou

des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise tout en apportant davantage de détails.

2.2. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 1er de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31

janvier 1967 (ci-après dénommée « Convention de Genève »), des articles 48/3, 48/4, 57/7 bis, 57/7 ter

et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement

des étrangers (ci-après dénommée « loi du 15 décembre 1980 ») et des articles 2 et 3 de la loi du 29

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. Elle invoque en outre la violation

des « principes de bonne administration d’un service public, de la prudence, de la motivation adéquate

et suffisante des décisions administratives, de l’application correcte de la loi, de la proportionnalité, de la

prise en considération de tous les éléments de la cause et de l’erreur d’appréciation ».

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou

de lui octroyer le statut de protection subsidiaire et, à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée.

3. Les nouveaux éléments
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3.1.1. La partie requérante joint à sa requête divers documents, à savoir une déclaration sur l’honneur

de (B. A.) datée du 7 mars 2013, une déclaration sur l’honneur « A qui de droit » de (J. S.) datée du 7

mars 2013, une attestation du « Chief Civilian Personnel Officier » de l’ONUCI (S. F.) datée du 16 aout

2012, une attestation « A qui de droit » de (B. N.) datée du 16 septembre 2012, un document émanant

de l’ONUCI daté du 24 février 2012, une décision d’admission au statut de réfugié du 23 février 2005, un

échange de courriel entre le requérant et (L. S.), une déclaration sur l’honneur de (P. P.) datée du 14

mars 2013 et une déclaration sur l’honneur de (K. A. M.).

3.1.2. A l’audience, la partie requérante dépose au dossier de procédure une attestation émanant du

docteur (G. B.) datée du 24 mai 2013, une déclaration sur l’honneur « A qui de droit » émanant de (G.

D.) datée du 14 juin 2010, une déclaration « A qui de droit » émanant de (F. M. R. V.) datée du 30 juin

2010, un échange de courriels entre le requérant et (L. S.), une déclaration sur l’honneur de (P. P.)

datée du 14 mars 2013, une déclaration émanant de (S. M.) datée du 19 mars 2013 ainsi qu’une

déclaration sur l’honneur émanant de (B. N.) datée du 12 mars 2013.

3.1.3. Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent des nouveaux éléments au

sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont produites utilement

dans le cadre des droits de la défense, dans la mesure où elles étayent l’argumentation de la partie

requérante. Le Conseil décide dès lors de les prendre en considération.

3.2.1. Par courrier du 31 mai 2013, le requérant fait parvenir au Conseil une déclaration sur l’honneur

émanant de (F. T.) datée du 29 mai 2013.

3.2.2. Cette pièce a été produite après la clôture des débats.

3.2.3. En vertu de l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable au cas

d’espèce, « Par dérogation à l'alinéa 2 et, le cas échéant, à l'article 39/60, alinéa 2, le Conseil peut, en

vue d'une bonne administration de la justice, décider de tenir compte de tout nouvel élément qui est

porté à sa connaissance par les parties, en ce compris leurs déclarations à l'audience ». Cette

disposition autorise ainsi la production d’un nouvel élément jusqu’à l’audience ; elle ne permet toutefois

pas cette possibilité postérieurement à la clôture des débats.

3.2.4. En conséquence, le Conseil estime ne pas devoir tenir compte de ce document parvenu après la

clôture des débats et ne pas devoir rouvrir les débats.

4. Les observations préalables

4.1. La partie requérante demande que soit désignée une chambre à trois juges pour l’examen de la
présente affaire. La question de la composition des chambres est réglée par l’article 39/10 de la loi du
15 décembre 1980.

Avant la loi du 8 mai 2013, cette disposition prévoyait que :

« Les chambres siègent à un seul membre.

Toutefois, elles siègent à trois membres :

1° dans les affaires qui sont attribuées à la chambre bilingue;

2° lorsque le Conseil est appelé à se prononcer sur des affaires renvoyées après cassation;

3° lorsque le président de chambre, afin d'assurer l'unité de jurisprudence, fait application de l'article

39/6, § 3, alinéa 3.

Le président de chambre peut, lorsque le requérant le demande de manière motivée dans sa requête ou

d'office, ordonner que l'affaire soit attribuée à une chambre siégeant à trois membres lorsque la difficulté

juridique, l'importance de l'affaire ou des circonstances particulières le requièrent. »

Suite aux modifications apportées par la loi du 8 mai 2013, cette disposition est libellée comme suit :

« Les chambres siègent à un seul membre.

Toutefois, elles siègent à trois membres :

1° dans les affaires qui sont attribuées à la chambre bilingue;

2° lorsque le président de chambre l’estime nécessaire afin d'assurer l'unité de la jurisprudence ou le

développement du droit.
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Le président de chambre peut, lorsque le requérant le demande de manière motivée dans sa requête ou

d'office, ordonner que l'affaire soit attribuée à une chambre siégeant à trois membres lorsque la difficulté

juridique, l'importance de l'affaire ou des circonstances particulières le requièrent. »

Le Conseil constate, d’une part, qu’aucune des conditions visées dans cette disposition n’est rencontrée

en l’espèce et, d’autre part, qu’il n’apparaît pas que la difficulté juridique, l'importance de l'affaire ou des

circonstances particulières le requièrent.

L’affaire est par conséquent examinée par une chambre siégeant à un seul membre.

4.2. Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du commissaire adjoint

aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la Convention

de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de ces

dispositions.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. Le commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer la

protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

5.3. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué, afférents à la crainte et au risque allégués par

le requérant, se vérifient à la lecture du dossier administratif, sont pertinents et permettaient à eux seuls

au commissaire adjoint de conclure que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste

éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève relative

au statut des réfugiés. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité

chargée de l’examen de sa demande d’asile qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du

statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations du requérant et les documents qu’il exhibe ne

sont pas, au vu des griefs déterminants soulevés dans la décision querellée, de nature à convaincre le

Conseil qu’il nourrit une crainte de persécution ou qu’il existe un risque réel d’atteintes graves dans son

chef.

5.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs de

l’acte attaqué ou d’établir la réalité des faits invoqués et le bien-fondé des craintes alléguées.

5.4.1. Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés, 1979, réédité en décembre 2011, p. 40, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter

avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de

convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier de la qualité de réfugié qu’il

revendique. Notamment, il ne revient pas à la partie défenderesse de démontrer que le requérant serait

retourné au Rwanda depuis 1994, d’entreprendre des investigations pour déterminer le statut des

enfants du requérant ou encore d’établir que JdD M. serait toujours en vie. Le Conseil estime que la

partie défenderesse a procédé à une instruction adéquate et suffisante de la demande de protection

internationale formulée par la partie requérante. Le Conseil observe que deux auditions ont été menées

au Commissariat général et que l’ensemble des déclarations et documents fournis par la partie

requérante ont été pris en considération et analysés à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier

administratif.



CCE X - Page 11

5.4.2. Si la reconnaissance de la qualité de réfugié n’est pas réservée aux personnes ayant

antérieurement subis des persécutions et que la situation de l’entourage du demandeur d’asile doit

certes être prise en compte dans l’examen de sa demande, il n’en demeure pas moins que le requérant

doit démontrer qu’il craint personnellement de subir des persécutions en cas de retour dans son pays

d’origine, quod non en l’espèce. En termes de requête, la partie requérante se borne à rappeler les

éléments factuels de la cause et procède à une interprétation purement subjective des faits et écrits du

requérant. Elle affirme que les festivals qu’il a organisés ainsi que les livres qu’il a rédigés ont pu

engendrer une source de persécution dans son chef et notamment, en raison de sa provenance de la

Préfecture de Gisenyi, de son origine ethnique et de son niveau intellectuel. Elle invoque également son

absence de retour au Rwanda depuis 1994, l’occupation de son habitation, des recherches dont le

requérant serait victime, son témoignage en 2004 dans le cadre de l’enquête menée par le juge

d’instruction (B.) et elle allègue en outre que des membres de sa famille ont été victimes de

persécutions au Rwanda. Cependant, le Conseil constate que les craintes alléguées par le requérant

sont purement hypothétiques et nullement étayées par des éléments objectifs convaincants qui

permettraient d’en attester le bien-fondé. Au contraire, le comportement du requérant qui n’a que très

tardivement introduit une demande de protection internationale empêche de croire en la réalité des

craintes qu’il exprime.

5.4.2.1. La partie requérante n’établit aucunement que le profil du requérant – notamment son origine

ethnique, géographique et son statut d’intellectuel – ainsi que les faits et écrits qu’il invoque à l’appui de

sa demande induiraient une crainte fondée de persécution, son argumentation quant à ce relevant de la

pure conjecture ou d’une interprétation complètement subjective des faits de la cause. Le Conseil

constate notamment que les opinions exprimées par le requérant dans le cadre de l’organisation des

festivals de la paix n’ont pas constitué une source de persécutions durant la période pendant laquelle le

requérant résidait au Rwanda. En termes de requête, la partie requérante n’avance aucun argument

pertinent permettant d’établir que des recherches seraient toujours effectuées à son encontre à son

domicile alors qu’il n’y réside plus depuis 1994. La circonstance que celui-ci aurait été occupé par une

homme influent ne permet pas d’induire une crainte de persécution dans le chef du requérant, cette

occupation n’étant pas établie et, en tout état de cause, plus d’actualité. Le requérant n’établit pas

davantage le risque qu’« il soit inquiété dans le cadre de la législation existante sur l’idéologie du

génocide ».

5.4.2.2. Les faits relatés par le requérant concernant son entourage ne permettent pas davantage de

conclure à l’existence d’une crainte de persécution dans son chef. Le Conseil n’aperçoit pas d’éléments

permettant d’assimiler la situation du requérant à celle de sa fille reconnue réfugié ou d’autres membres

de sa famille qui auraient rencontré des problèmes au Rwanda. La circonstance que certains enfants du

requérant aient obtenu la nationalité de leur pays de résidence actuelle et qu’une de ses filles ait été

reconnue réfugié ne permet pas de démontrer la réalité des craintes alléguées par le requérant ; le

Conseil ne disposant pas des arguments et des motifs invoqués dans ces demandes et décisions et ne

pouvant dès lors pas établir de lien entre ces dossiers et la présente demande de protection

internationale. L’affirmation selon laquelle les enfants du requérant auraient invoqué l’appartenance

ethnique de leurs parents, les ouvrages rédigés par le requérant ainsi que l’attitude adoptée par celui-ci

depuis 1986, afin d’obtenir les statuts qu’ils détiennent actuellement, n’étant étayée par aucun élément

objectif, elle ne peut être tenue pour établie. Le requérant n’établit pas davantage que les problèmes

qu’auraient rencontrés des membres de son entourage au Rwanda induiraient une crainte fondée de

persécution dans son chef. Par ailleurs, il ne peut nullement être fait un lien entre la longueur de la

procédure d’asile et le bien-fondé des craintes alléguées par un demandeur d’asile : l’affirmation selon

laquelle « la durée de sa procédure d’asile qui a fondé sa régularisation témoigne du sérieux de cette

demande et de la pertinence des motifs qu’elle avait invoqués » (requête, p. 19), relève de la déduction

totalement farfelue.

5.4.2.3. L’attentisme dont a fait preuve le requérant avant d’introduire sa demande de protection

internationale ne peut s’expliquer légitimement par l’absence de formation juridique du requérant, par

l’introduction d’une demande de naturalisation, par l’éventuelle protection dont il aurait bénéficié en tant

qu’employé aux Nations Unies, par les moyens financiers et les biens immobiliers dont dispose le

requérant ainsi que par ses problèmes de santé ; le niveau intellectuel du requérant est tel qu’on peut

légitimement croire qu’il possède les capacités pour se renseigner sur les démarches à effectuer en cas

de craintes de persécution. Le requérant dispose d’un niveau intellectuel et professionnel tel que s’il

avait nourrit une réelle crainte de persécution au départ du Rwanda, il aurait rapidement introduit une

demande en ce sens et non une demande de naturalisation sans lien avec une quelconque crainte. En

outre, l’éventuelle protection dont le requérant aurait bénéficié en tant qu’employé des Nations-Unies ne
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lui garantissait pas un statut de protection internationale. Il ressort en outre du dossier administratif que

les problèmes de santé du requérant ne l’ont pas contraint à rester confiné à son domicile de façon

permanente ; il n’était dès lors pas dans l’incapacité d’entamer des démarches pour obtenir une

protection internationale. Contrairement à ce que soutient la partie requérante en termes de requête, le

Conseil estime que les éléments figurant sur le courrier adressé au requérant par son frère sont

anciens. En outre, il constate que ce courrier a été envoyé plusieurs mois avant l’introduction de la

demande d’asile du requérant et ne peut donc être considéré comme l’élément déclencheur des

démarches entamées en vue d’obtenir une protection. En définitive, le Conseil est d’avis que le

requérant n’avance aucune justification convaincante à la tardiveté de sa demande de protection

internationale et que son comportement empêche de croire en la réalité des craintes qu’il exprime.

5.4.3. Le Conseil estime que les différents documents déposés par la partie requérante à l’appui de sa

demande d’asile ne disposent pas d’une force probante suffisante pour énerver les constats précités.

5.4.3.1. Le Conseil fait sienne l’analyse, exposée dans la décision attaquée, des documents déposés

durant la phase administrative de la procédure d’asile du requérant. Il est d’avis que la partie

requérante, en termes de requête, n’apporte aucun argument pertinent qui permettrait d’infirmer ces

conclusions. En particulier, le Conseil estime qu’il est peu crédible que les autorités rwandaises délivrent

un acte de naissance au nom d’une personne qu’elles auraient l’intention de persécuter. En outre, le

Conseil croit devoir également souligner qu’il ne peut déduire de l’examen des documents d’identité des

enfants du requérant les raisons pour lesquelles ils ont quitté le Rwanda ainsi que les éléments qu’ils

ont invoqués afin d’obtenir le statut dont ils disposent actuellement.

5.4.3.2. Les documents annexés à la requête introductive d’instance faisant état, pour certains, de

l’attitude du requérant durant la période du génocide et pour d’autres, de ses activités professionnelles,

ne sont pas de nature à démontrer la réalité des craintes alléguées par le requérant. En outre, comme

souligné ci-dessus, la circonstance que les enfants du requérant vivent à l’étrangers, qu’une de ses filles

ait obtenu le statut de réfugiés et que les autres enfants aient été naturalisés dans leurs pays de

résidence respectifs, ne suffit pas à induire une crainte de persécution dans le chef du requérant.

L’affirmation selon laquelle les enfants du requérant auraient invoqué l’appartenance ethnique de leurs

parents, les ouvrages rédigés par le requérant ainsi que l’attitude adoptée par celui-ci depuis 1986, afin

d’obtenir les statuts qu’ils détiennent actuellement, n’étant étayée par aucun élément objectif, elle ne

peut être tenue pour établie. Après examen de l’ensemble des documents annexés à la requête, le

Conseil estiment que ceux-ci ne peuvent établir la réalité des craintes alléguées.

5.4.3.3. En ce qui concerne les documents déposés à l’audience par le requérant, le Conseil constate

que l’attestation médicale ne permet pas de justifier l’attentisme du requérant dans l’introduction de sa

demande d’asile et est sans lien avec les faits invoqués. Les attestations établies par (G. D.) et (F. M. R.

V.) se limitent à tracer le portrait du requérant mais n’apporte aucun élément relatif aux craintes

alléguées. Dans leurs attestations, (S. M.) et (B. N.) font état des relations qu’ils ont eu avec le

requérant mais n’apportent aucune explication permettant de rétablir le bien-fondé des craintes

alléguées.

5.4.4. Enfin, les craintes du requérant ne paraissant pas crédibles, il n’y a pas lieu de lui accorder le

bénéfice du doute qu’il revendique en termes de requête.

5.5. En conclusion, le Conseil estime que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste

éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève relative

au statut des réfugiés. Examiné sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, le moyen,

en ce qu’il répond aux griefs déterminants de l’acte attaqué, n’est fondé en aucune de ses articulations.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le deuxième paragraphe de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « sont considérés

comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou
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b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

6.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de

réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces motifs manquent de fondement, le Conseil estime

qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il

existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15

décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants.

6.3. Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de procédure aucune indication de l’existence de

sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans sa région d’origine, à un risque

réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi précitée.

6.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée. Examiné sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, le

moyen, en ce qu’il répond aux griefs déterminants de l’acte attaqué, n’est fondé en aucune de ses

articulations.

7. La demande d’annulation

7.1. Le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15

décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce,

d’un recours à l'encontre d’une décision du Commissaire général, autre qu’une décision visée à l’article

57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A ce titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les deux

hypothèses prévues par l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de cette loi, à savoir : « soit pour la raison que la

décision attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil,

soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la

confirmation ou à la réformation [de la décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires ».

7.2. En l’espèce, le Conseil, n’apercevant, dans la décision attaquée, aucune irrégularité substantielle

qu’il ne pourrait réparer et estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a statué

sur la demande d’asile de la partie requérante en confirmant la décision attaquée.

7.3. Par conséquent, la demande d’annulation est devenue sans objet.

8. Dépens

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf octobre deux mille treize par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


